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ARRET N° 129/2019 DU 25 AVRIL 2019 

 
 La Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (C.C.J.A), de l’Organisation pour 
l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (O.H.A.D.A), Première chambre a rendu 
l’Arrêt suivant en son audience publique du 25 avril 2019 où étaient présents : 
 
Messieurs    César Apollinaire ONDO MVE,   Président  
Jean Claude BIRIKA BONZI,   Juge  
Mahamadou BERTE,      Juge  
Mesdames   Afiwa-Kindéna HOHOUETO   Juge, rapporteur 
Esther Ngo MOUTNGUI IKOUE    Juge 
et     Maître Edmond Acka ASSIEHUE,             Greffier en chef ;   
 
Sur le recours enregistré au greffe le 15 janvier  2018 sous le n°023/2018/PC et formé par Maître 
Jean Marcel JOB, Avocat à la Cour, cabinet sis au 1er étage à droite de l’immeuble situé en face 
de la Mairie de Douala 5éme au quartier de Bonamoussadiè, BP 328 Douala, agissant au nom 
pour le compte de monsieur NDENGOUE NOUMBISSI Jean Marien, demeurant à 
Nkongsamba, BP 210, dans la cause que les opposant à la Banque Internationale du Cameroun 
pour l’Epargne et le Crédit, dite BICEC SA, dont le siège social est sis à Douala, BP 1925, 
ayant pour conseil Maître DJEPANG Joseph, Avocat à la Cour,  demeurant au 706, Boulevard 
de la République, Ancienne Pharmacie de la République, 3ème étage au-dessus de Express 
Exchange du Carrefour TIF à Akwa, et à la Société des Etablissements EMOH et Compagnie 
Sarl, ayant son siège social à Douala, BP 5030, représentée par monsieur EMOH Jean Jules, 
gérant, demeurant au siège de ladite société, 
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en révision de l’arrêt n°103/2014 rendu le 04 novembre 2014 par la Cour Commune de Justice 
et d’Arbitrage, dont le dispositif est le suivant :  
 
« PAR CES MOTIFS 
Statuant publiquement après en avoir délibéré,  
Casse l’arrêt n°04/CIV rendu en dernier ressort le 20 octobre 2005 par le Tribunal de grande 
instance du Moungo à Nkongsamba ;  
Evoquant et statuant sur le fond,  
Déclare les dires et observations mal fondées ; 
Les rejette ; 
Ordonne la continuation des poursuites ; 
Condamne NDENGOUE Noubissie Jean Marie et la Société les Etablissements EMOH et 
Compagnie aux dépens. » ; 
 
Le requérant invoque à l’appui de son pourvoi les trois moyens de révision tels qu’ils figurent 
à la requête annexée au présent arrêt ;  
 
Sur le rapport de madame Afiwa-Kindéna HOHOUETO , Juge, 
 
Vu le Traité relatif à l’harmonisation du droit des affaires en Afrique ;  
 
Vu le Règlement de procédure de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de l’OHADA ;  
 
Attendu que, selon les indications  du dossier, dans le cadre d’une procédure de saisie 
immobilière objet des dires et observations de NDENGOUE NOUMBISSI Jean Marie et de la 
société des Etablissements EMOH et Compagnie, le Tribunal de grande instance du Moungo à 
Nkongsamba  a annulé ladite procédure et donné mainlevée du commandement y relatif ; que 
sur pourvoi de la BICEC, la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage a rendu l’arrêt ci-dessus 
rapporté ; que NDENGOUE NOUMBISSI Jean Marie sollicite la révision de ceui-ci, alléguant 
la découverte de faits nouveaux qui auraient pu avoir une influence décisive sur ladite décision; 
 
Sur la recevabilité du recours 
 
Vu l’article 49.1 du Règlement de procédure de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de 
l’OHADA ; 
 
Attendu qu’aux termes du texte susvisé, « La révision de l’arrêt ne peut être demandée à la Cour 
qu’en raison de la découverte d’un fait de nature à exercer une influence décisive et qui, avant 
le prononcé de l’arrêt, était inconnu de la Cour et de la partie qui demande la révision. » ;   
 
Attendu qu’en l’espèce, le requérant prétend d’abord que la convention d’ouverture de crédit 
oblige la BICEC à procéder au nantissement du matériel affecté, au greffe du Registre de 
Commerce et de Crédit Mobilier du Tribunal de Nkongsamba, en application des dispositions 



 

 3 

combinées des article 35 alinéa 5  de l’Acte uniforme portant sur le Droit commercial général 
et 160 alinéa 1er de l’Acte uniforme portant organisation des Sûretés; que la BICEC ne s’est pas 
soumise à cette obligation avant la procédure de la saisie immobilière, comme en fait foi, le 
certificat de non inscription du nantissement du matériel professionnel affecté au profit de la 
BICEC délivré par le greffier en chef du Tribunal de première instance de Nkongsamba ; qu’il 
considère par conséquent que la  saisie immobilière ne devait pas lui être opposable et qu’il 
s’agit d’un fait nouveau de nature à justifier la révision demandée ; 
 
Qu’il fonde ensuite son recours sur la violation par la Cour de sa jurisprudence relative à 
l’article 300 de l’Acte uniforme portant organisation des procédures simplifiées de 
recouvrement et des voies d’exécution, en ce qu’elle n’a pas relevé d’office l’irrecevabilité du 
recours formé contre le jugement du 20 octobre 2005 du Tribunal de grande instance du 
Moungo à Nkongsamba qui aurait dû être préalablement déféré devant la cour d’appel ; 
 
Qu’il relève enfin que l’arrêt attaqué semble reprocher au juge du fond de s’être basé sur le 
droit national pour annuler la saisie immobilière en déclarant la nullité du titre exécutoire alors 
que le juge de fond a combiné le droit interne et l’article 205 de de l’Acte uniforme portant 
organisation des sûretés ; que cette sanction procédant selon lui d’une mauvaise appréciation 
du caractère supranational des dispositions de la législation OHADA, l’arrêt entrepris encourt 
la révision conformément aux dispositions de l’article 49 du Règlement de procédure de la 
CCJA ;  
 
Mais attendu  que le premier moyen évoque des faits déjà connus de la Cour avant le prononcé 
de son arrêt qui en fait mention ; que le deuxième moyen ne constitue pas un fait nouveau, 
tandis que le troisième moyen est l’expression d’une appréciation subjective du requérant ; que 
les trois moyens qui sous-tendent la demande étant donc irrecevables, celle-ci encourt par 
conséquent la même sanction ; 
 
Sur les dépens   
 
Attendu le demandeur ayant succombé, sera condamné aux dépens ;  
 
PAR CES MOTIFS 
 
Statuant publiquement, après en avoir délibéré, 
Déclare irrecevable le recours en révision ; 
Condamne monsieur NDENGOUE NOUMBISSI Jean Marie aux dépens.  
 
Ainsi fait, jugé et prononcé les jour, mois, et an que dessus et ont signé : 
Le Président 
Le Greffier en chef 
 
 


